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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Aeroports de Paris
Question écrite n° 6873

Texte de la question

M. Georges Marchais appelle l'attention de M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur les
inquietudes exprimees par le syndicat des ingenieurs, cadres, techniciens et agents de maitrise CGT
d'Aeroports de Paris, concernant le controle des passagers sur les aeroports parisiens. Celui-ci s'effectue
actuellement sous la responsabilite de la police de l'air et des frontieres. Or, des informations, actuellement ni
confirmees ni dementies, font etat d'une eventuelle mise en sous-traitance de cette activite a des officines
privees de securite. Il lui demande donc de lui donner son opinion a ce sujet.

Texte de la réponse

Des septembre 1991, le ministre de l'interieur avait ecrit au ministre de l'equipement, du logement, des
transports et de l'espace pour lui indiquer que les charges nouvelles imposees au ministere de l'interieur par les
exigences de securite publique et d'immigration, le contraignaient a remettre en cause les fonctions d'inspection-
filtrage des passagers et de leurs bagages que les agents de la police de l'air et des frontieres assurent sur les
aeroports parisiens. Une concertation approfondie s'est alors engagee entre les deux ministeres afin de trouver
les mesures palliatives a mettre en oeuvre. Il a, en definitive, ete decide avec l'accord de toutes les parties : de
confirmer le principe du retrait de la PAF des postes d'inspection-filtrage sur les aeroports d'Orly et de Roissy-
Charles-de-Gaulle, accompagne par un renforcement des missions d'ordre public, notamment de surveillance
des zones publiques ; qu'Aeroports de Paris sera charge de la mise en oeuvre de la nouvelle organisation
d'inspection-filtrage ; que la date de retrait de la PAF sera etablie en fonction des delais pratiques de mise en
oeuvre. A ce jour, un appel d'offres a ete lance par Aeroports de Paris aupres des douzes societes qui ont ete
preselectionnees et qui sont susceptibles d'assurer les taches d'inspection-filtrage dans les differents terminaux ;
le conseil d'administration d'Aeroports de Paris a decide au cours de la reunion du 20 janvier 1994 de
l'attribution des marches. La mise en place de l'inspection-filtrage devrait s'effectuer progressivement entre avril
et juin 1994. Le transfert de cette activite va entrainer l'embauche de plus de 400 agents sur l'ensemble des
deux grands aeroports parisiens. Bien que cette activite soit sous-traitee, elle sera effectuee sous le controle de
l'Etat ; les agents qui assureront les taches d'inspection-filtrage n'auront le droit d'exercer qu'a condition : d'avoir
ete agrees par le procureur de la Republique ; d'avoir ete formes suivant un programme defini par la direction
generale de l'aviation civile et la police de l'air et des frontieres ; d'avoir subi avec succes un test de qualification.
Une fois en fonction, les agents de surete exerceront leur activite sous les ordres des officiers de police
judiciaire, conformement a l'article L. 282-8 du code de l'aviation civile.
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